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RÉSUMÉ
Alors que l’administration Trump II a pris des mesures pour stopper l’aide aux pays étran-
gers, cette note vise à replacer l’assistance américaine à l’Ukraine dans le temps long. 
Elle aborde les grandes typologies de l’assistance – militaire, économique et au dé-
veloppement – pour présenter le cadre institutionnel de cet outil de politique étran-
gère. Les relais pro-Ukraine de cette aide établis à Washington, qui collaborent avec 
les pouvoirs exécutif et législatif, sont abordés. La note présente également les acteurs 
partenaires des États-Unis dans la mise en place de ces politiques d’assistance et fait 
apparaître l’importance des acteurs paragouvernementaux dans leur conduite. La 
rupture trumpiste est majeure et amorce un changement de paradigme sur l’enjeu de 
l’assistance avec des perspectives de résilience relativement minces pour les acteurs. 

AVERTISSEMENT : l’IRSEM a vocation à contribuer au débat public sur les questions de 
défense et de sécurité. Ses publications n’engagent que leurs auteurs et ne constituent en 
aucune manière une position officielle du ministère des Armées.
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INTRODUCTION

Le 20 janvier 2025, jour de son investiture, Donald Trump a signé un certain nombre de 
décrets pour lancer son second mandat. Parmi eux, celui intitulé « réévaluer et réaligner 
l’aide américaine aux pays étrangers », instaure une pause immédiate de 90 jours dans 
les programmes d’assistance1 américaine au développement à travers le monde. Le décret 
énonce que « l’industrie et la bureaucratie de l’assistance des États-Unis aux pays étrangers 
ne sont pas alignées sur les intérêts américains et, dans de nombreux cas, sont contraires 
aux valeurs américaines2 ». 

En plus de marquer une rupture avec l’ensemble des précédentes administrations sur 
le caractère fondamental de ces politiques d’assistance dans la promotion du leadership 
américain et de la stabilité internationale, ce que dit ce décret soulève de nombreuses ques-
tions sur le futur des politiques d’aide aux pays étrangers. Elon Musk, chargé par Trump 
de réduire radicalement la dépense publique, a en effet annoncé le 3 février la fermeture 
de l’United States Agency for International Development (USAID)3, la principale agence 
de développement américaine. En résulte l’intégration totale de l’agence au départe-
ment d’État4. Le secrétaire d’État Marco Rubio a ainsi été nommé directeur par intérim de 
l’USAID le temps de réévaluer l’agence et s’assurer que l’aide américaine soit « alignée avec 
un agenda America First », qu’elle continue de protéger les intérêts du peuple états-unien 
et, surtout, qu’elle ne « gaspille pas leur argent5 ». Il est clair qu’un recentrage stratégique 
concernant l’aide internationale est amorcé. 

Dans le contexte actuel de politique étrangère revue par les courants nationalistes amé-
ricains6, l’assistance aux pays étrangers se rattache à un projet idéologique en cours de 
construction visant à réévaluer les principales doctrines politiques. De cette lecture natio-
naliste se dégage une vision antilibérale et transactionnelle, selon laquelle les engagements 
internationaux sont analysés en fonction de leur impact direct sur les États-Unis, mettant 
de côté les principes traditionnels de solidarité globale et d’assistance humanitaire. Cette 
approche met en question la légitimité des dépenses extérieures et privilégie les coupes bud-
gétaires dans les programmes internationaux, jugés non essentiels à la sécurité intérieure. 

1. Les termes « assistance » et « aide » sont utilisés de manière interchangeable. Il n’existe pas de réelle différence 
dans l’acception américaine, entre foreign assistance et foreign aid.

2. The White House, « Reevaluating and Realigning United States Foreign Aid », Décret présidentiel, 20 janvier 
2025. 

3. L’agence est créée dans le contexte de la guerre froide. Elle fut réfléchie comme un outil de compétition de 
puissance avec l’URSS. L’administration Kennedy pensait qu’elle serait un outil de stabilisation des conflits et de 
projection du soft power américain, permettant ainsi un gain stratégique par rapport à son rival soviétique. L’enjeu de 
l’assistance au développement était intimement lié à celui de la lutte contre l’expansion du communisme.

4. Jonathan Landay, Steve Holland et Daphne Psaledakis, « Trump Administration Explores Bringing USAID 
Under State Department, Sources Say », Reuters, 31 janvier 2025. 

5. Département d’État, « Secretary Marco Rubio Appointed as Acting Administrator for the United States Agen-
cy for International Development (USAID) », Bureau de la porte-parole, 3 février 2025. 

6. Notamment le mouvement nationaliste-conservateur, dit « natcon », lancé en 2019 par Horam Yazoni ou 
encore celui du conservatisme religieux. Du côté des think tanks influents dans ces mouvements, citons la Heritage 
Foundation, le Clermont Institute et le Cato Institute. Voir Laurence Nardon, « Entre nationalistes conservateurs et 
tech-libertariens : les idées d’extrême droite dans l’administration Trump 2 », Chroniques américaines, IFRI, 31 janvier 
2025.

https://www.irsem.fr/
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company/1356863
https://www.instagram.com/irsem.fr/
https://twitter.com/IRSEM1
https://www.whitehouse.gov/presidential-actions/2025/01/reevaluating-and-realigning-united-states-foreign-aid/,%20notre%20traduction
https://www.state.gov/secretary-marco-rubio-appointed-as-acting-administrator-for-the-united-states-agency-for-international-development-usaid/
https://www.state.gov/secretary-marco-rubio-appointed-as-acting-administrator-for-the-united-states-agency-for-international-development-usaid/
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Dans la vision trumpiste, l’assistance ne s’inscrit pas dans une approche jacksonienne 
de la politique étrangère7 : elle n’est pas perçue comme utile à la puissance américaine et au 
renforcement de ses capacités militaires et sécuritaires. Pourtant, les programmes d’assis-
tance, en stabilisant un conflit ou en renforçant les capacités d’un pays allié et de sa société 
civile face à des menaces extérieures, permettent in fine de réduire l’implication directe des 
États-Unis dans un conflit et donc ses coûts associés. C’est en cela que l’assistance s’appa-
rente, sur le moyen et le long terme, à une stratégie de contournement. 

Bien que l’USAID ne fût pas mentionnée dans le programme de Trump, le fameux 
« Project 2025 », écrit par le cercle proche du président, explique les mesures à prendre pour 
« réaligner l’assistance des États-Unis aux pays étrangers sur les intérêts nationaux améri-
cains8 ». Selon le texte, l’assistance était, sous l’administration Biden, détournée pour mettre 
en application un programme qui promouvait « l’avortement, l’extrémisme climatique, le 
radicalisme de genre9 ». La suspension de l’assistance américaine aux pays étrangers sert 
donc un projet idéologique martelé par Trump sur le plan intérieur. On en voit ici la conti-
nuité dans son application en politique étrangère. Pour justifier la rupture, le secrétaire 
d’État Marco Rubio s’en est pris à la bureaucratie de l’agence, qui n’aurait redistribué que 
13 % « ou moins » de « l’argent du contribuable » pour dépenser le reste de son budget en 
frais de gestion10. 

Dans la lignée de ces critiques, l’assistance à l’Ukraine a donc naturellement été blâmée 
par Trump. Depuis février 2022, les États-Unis ont octroyé à l’Ukraine plus de 183 mil-
liards de dollars toutes catégories d’assistance confondues11. Depuis l’invasion par la 
Russie, l’Ukraine est devenue le récipiendaire principal de l’assistance portée par l’USAID, 
devant l’Éthiopie et la Jordanie12. Plus globalement, la région Europe/Eurasie est devenue 
la priorité pour l’USAID. En 2023, ce sont 17,2 milliards de dollars d’assistance qui étaient 
planifiés, contre 12,1 milliards pour l’Afrique subsaharienne13. À titre comparatif, en 2021, 
l’USAID avait déboursé moins de 2 milliards de dollars pour les pays que l’agence incluait 
dans la région Europe/Eurasie14. Cette différence de fonds s’observe également sur 
d’autres théâtres stratégiques prioritaires pour les États-Unis : la proposition de l’adminis-
tration Biden concernant le budget de l’assistance à l’Amérique latine pour 2025 s’élevait 

7. Donald Trump se réclame de l’héritage du président Andrew Jackson. Certaines similitudes se dégagent, no-
tamment une vision populiste de la politique et un rejet des contraintes internationales dans une volonté de protéger 
le modèle américain de l’intérieur. En plus de ces points de convergence, c’est aussi sous la présidence Jackson que 
le rôle de l’exécutif face au législateur s’est vu renforcé. 

8. Max Primorac, « Agency for International Development », dans Mandate for Leadership: The Conservative Pro-
mise 2025, The Heritage Foundation, Washington, D.C., 2023, p. 279. On soulignera que cette formule a été directe-
ment reprise dans le décret présidentiel. 

9. Ibid., p. 254. 
10. Manon Romain, Romain Imbach et Romain Geoffroy, « Démantèlement de l’USAID : comment le duo 

Trump-Musk a imposé sa méthode », Le Monde, 12 février 2025.
11. Aide militaire (renforcement des capacités de l’armée ukrainienne, transfert d’armes), économique (sous 

forme de prêts), humanitaire (soutien aux réfugiés, par exemple) et aide au développement (gouvernance démo-
cratique, développement de secteurs clés comme l’agriculture). Voir Cory Welt, Paul Belkin, Andrew S. Bowen et 
Rebecca M. Nelson, « Russia’s War Against Ukraine: U.S. Policy and the Role of Congress », Congressional Research 
Service, Washington, D.C., 23 décembre 2024.

12. Emily M. McCabe, « U.S. Agency for International Development: An Overview », Congressional Research 
Service, Washington, D.C., 6 janvier 2025. 

13. Ibid. 
14. Voir le site officiel ForeignAssistance.gov, https://foreignassistance.gov/. 

https://www.irsem.fr/
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company/1356863
https://www.instagram.com/irsem.fr/
https://twitter.com/IRSEM1
https://static.project2025.org/2025_MandateForLeadership_CHAPTER-09.pdf
https://foreignassistance.gov/
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à 2,2 milliards de dollars15 et celui proposé pour la zone Afrique du Nord et Moyen-Orient 
était de 7,5 milliards de dollars pour 202416. 

Alors que la question du soutien à l’Ukraine, aussi bien militaire que financier, a consti-
tué une pierre d’achoppement sous l’administration Biden et au moment de la campagne 
pour les élections présidentielles de novembre 2024, cette note replace l’assistance améri-
caine à l’Ukraine dans le temps long pour en exposer le cadre institutionnel, les grandes 
dynamiques, les principaux acteurs et les relais. Si la phase post-février 2022, ouverte par 
l’invasion à grande échelle de l’Ukraine, est capitale dans l’étude actuelle de l’assistance 
américaine, il est nécessaire de la replacer dans une temporalité stratégique plus large, 
notamment depuis 2014 et l’annexion de la Crimée. L’assistance, en tant qu’outil de poli-
tique étrangère, est ainsi passée d’une perspective de prévention de conflit à celle d’ac-
compagnement d’un pays allié face aux grands enjeux militaro-stratégiques17. Dans le cas 
ukrainien, elle démontre également, en particulier sous l’administration Trump I qui lui 
était déjà hostile, que l’assistance peut s’apparenter à une stratégie de contournement per-
mettant une présence américaine continue, parfois sous les radars, et de promouvoir les 
intérêts des États-Unis. 

LE CADRE INSTITUTIONNEL DE L’AIDE AMÉRICAINE  
AUX PAYS ÉTRANGERS

L’assistance américaine aux pays étrangers peut être classée en trois grandes catégories : 
l’aide humanitaire, qui soutient les secours en cas de catastrophe naturelle ou de conflit 
armé ; l’aide économique et au développement et enfin l’assistance militaire, qui renforce 
les capacités de l’armée et des services de renseignement. Sans chercher ici à dresser un 
panorama global des programmes d’assistance américains, cette section vise à présenter les 
principaux déterminants législatifs et les grands acteurs de ce sujet. 

L’USAID et l’enjeu de sa dissolution sous Trump II

En 1961, l’USAID a été créée par un décret présidentiel du président John F. Kennedy 
(décret n° 1097318), fondé en partie sur l’autorité fournie par le Foreign Assistance Act19, qui 
constitue la base légale de l’assistance américaine aux pays étrangers. Cependant, une loi 

15. Peter J. Meyer, « U.S. Foreign Assistance to Latin America and the Caribbean: FY2025 Appropriations », 
Congressional Research Service, Washington, D.C., 14 janvier 2025. 

16. Jeremy M. Sharp et al., « U.S. Foreign Assistance to the Middle East: Historical, Recent Trends, and the FY2024 
Background Request », Congressional Research Service, Washington, D.C., 15 août 2023. 

17. Le rôle majeur de l’USAID a évolué selon l’alternance politique et le degré de politisation de l’aide. Carter 
l’ancrait dans sa doctrine de promotion des droits humains, Clinton l’a utilisée comme un outil de démocratisation 
libérale en Europe de l’Est ; Bush s’en est servi pour accompagner ses politiques de regime change tous azimuts alors 
qu’Obama ancrait le développement dans une optique de transformation de la politique américaine pour élever ce 
volet au même niveau que ceux de la défense et de la diplomatie (les 3 « D »), héritage poursuivi sous Biden. 

18. The American Presidency Project, « Executive Order 10973 – Administration of Foreign Assistance and Re-
lated Functions ».

19. Congrès des États-Unis, Foreign Assistance Act, Public Law 87-115, 4 septembre 1961. 

https://www.irsem.fr/
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company/1356863
https://www.instagram.com/irsem.fr/
https://twitter.com/IRSEM1
https://www.presidency.ucsb.edu/documents/executive-order-10973-administration-foreign-assistance-and-related-functions
https://www.presidency.ucsb.edu/documents/executive-order-10973-administration-foreign-assistance-and-related-functions
https://www.govinfo.gov/content/pkg/COMPS-1071/pdf/COMPS-1071.pdf
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ultérieure du Congrès promulguée en 1998, le Foreign Affairs Reform and Restructuring Act, 
a fait de l’USAID une agence à part entière. Le Congrès a autorisé le président à abolir ou 
à réorganiser l’USAID pendant l’année 1999 ; pas au-delà. Si cette réorganisation a bien eu 
lieu, l’indépendance de l’USAID a été maintenue. Le Congrès n’a pas accordé d’autorité 
supplémentaire au président pour abolir l’USAID en tant qu’agence. 

La dissolution de l’agence par l’administration Trump va donc bien au-delà des préro-
gatives de l’exécutif. Si certaines fonctions déléguées par le président au secrétaire d’État, et 
à son tour à l’administrateur de l’USAID, pourraient probablement être retirées par la seule 
action de l’exécutif, la dissolution totale de l’agence ou le transfert de fonctions prévues par 
le Congrès nécessiterait l’adoption d’une loi20.

L’USAID mène des activités dans plus de 120 pays et dispose de dizaines de bureaux 
locaux dans le monde entier. Elle travaille dans les pays touchés par des conflits et dans des 
zones stratégiques pour faire avancer les intérêts américains. Les programmes d’assistance 
ont trait à la lutte contre le trafic de drogues, à prévenir et à stabiliser les conflits, à renfor-
cer la gouvernance démocratique, à améliorer la santé mondiale et la sécurité alimentaire, 
et plus encore ; les conséquences de cette fermeture pourraient être dévastatrices pour le 
bien-être de certaines des populations les plus vulnérables du monde et pour les intérêts 
de la sécurité nationale des États-Unis. Si ce n’est pas la première fois que l’USAID voit son 
travail empêché, notamment en Russie où, en 2012, les autorités russes avaient fermé le 
siège moscovite de l’agence et désigné l’USAID comme « agent de l’étranger », ayant bien 
saisi l’impact en matière de soft power et son influence sur les Russes qui participaient aux 
projets, cette fermeture totale émanant de l’administration Trump est inédite. 

Alors que l’administration Trump II s’est attelée au démantèlement de l’agence, de 
hauts fonctionnaires continuent d’affirmer qu’elle n’a pas l’intention de mettre un terme à 
l’ensemble des programmes d’aide américaine et qu’elle maintiendra des dépenses dans ce 
domaine par l’intermédiaire du département d’État. Toutefois, rien n’indique encore com-
ment ce dernier s’y prendra pour gérer les futurs programmes, ni même quelle sera leur 
portée, après la fin de l’inspection demandée par Trump21. La disparition de l’USAID, si elle 
est entérinée par le Congrès, soulève l’enjeu d’un re-fondement d’une politique étrangère 
démocrate alternative.

Les principaux programmes d’assistance militaire à l’Ukraine 

La phase post-2022 a mis en lumière l’importance de l’assistance militaire pour Kyiv. 
En vertu du Presidential Drawdown Authority (PDA), le président des États-Unis peut 
puiser dans les stocks militaires du pays pour fournir, en période de crise, des équipements 
militaires et des armes à un pays allié. En ce qui concerne spécifiquement l’assistance mili-
taire à l’Ukraine, le PDA constitue le premier de trois programmes, indépendants les uns 
des autres, qui sont rattachés à trois acteurs distincts, avec des montants, des missions, des 

20. Tess Bridgeman, « Can the President Dissolve USAID by Executive Order? », Just Security, 1er février 2025. 
21. Thomas Carothers, « Does U.S. Democracy Aid Have a Future? », Carnegie Endowment for International 

Peace, 3 mars 2025.

https://www.irsem.fr/
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budgets et des processus d’autorisations propres22. Tout d’abord, si le PDA relève de la 
Maison-Blanche, le président doit néanmoins notifier le Congrès de son souhait de déclen-
cher ce processus et justifier sa demande. La valeur maximale de cette assistance d’urgence 
est – à moins qu’une décision du Congrès ne relève le plafond – de 100 millions de dol-
lars par année fiscale23. Le deuxième programme est le Foreign Military Financing (FMF), 
qui relève du département d’État. Son objectif principal est de fournir des subventions 
pour l’acquisition d’équipements de défense et la formation des militaires des pays alliés 
pour développer leurs capacités et l’interopérabilité des missions des forces armées24. Le 
troisième programme enfin est l’Ukraine Security Assistance Initiative (USAI) portée par 
le département de la Défense. Entrée en vigueur en 2016, l’USAI recouvre notamment le 
transfert d’armes à l’Ukraine, la coopération en matière de renseignement, le renforcement 
des capacités cyber et des systèmes de surveillance aérienne25. 

La présidence Biden a été marquée par un usage massif du Presidential Drawdown 
Authority (environ 70 fois depuis août 202126). Après le vote des 60 milliards de dollars 
d’assistance arraché par l’administration Biden en avril 2024 à la suite de concessions 
majeures et alors que Trump avait encouragé ses soutiens à voter contre, la majorité du 
soutien a été délivrée via l’usage du PDA, pour éviter de devoir à nouveau se confronter au 
vote du Congrès. 

La place du Congrès dans l’élaboration des politiques d’assistance

Le Congrès est un acteur majeur du soutien à l’Ukraine, puisqu’il détient le pouvoir 
constitutionnel du vote du budget. Dans l’étude de l’assistance aux pays étrangers, c’est 
un acteur non négligeable dans la fabrique de la politique extérieure américaine. Les 
sous-comités des crédits qui couvrent les opérations étrangères et qui gèrent les budgets 
du département d’État et de l’assistance aux pays étrangers présentaient durant la décen-
nie 2010 un réel consensus bipartisan27. Donald Trump avait tenté de réduire le budget 
alloué à l’assistance internationale, sans succès. Cet échec souligne le consensus régnant au 
Capitole sur l’enjeu de l’assistance. Lors du premier mandat de Donald Trump, plusieurs 
chercheurs ont également étudié le rôle qu’ont joué les Républicains moins radicaux, carac-
téristiques de la vision de l’establishment, pour contrebalancer la politique de l’exécutif28.

22. Gabriel Porc, « Les stratégies d’assistance américaine à l’Ukraine sous Obama et Trump : évolution et adap-
tation aux enjeux sécuritaires », Politique américaine, 42, 2024, p. 169-170. 

23. Foreign Assistance Act, Public Law 87-195, Section 506(a), 1961, p. 186.
24. Département d’État, « Office of Security Assistance », Bureau of Political-Military Affairs. 
25. Département de la Défense, « DOD Announces $250M to Ukraine », 11 juin 2020. 
26. Christina L. Arabia, Luke A. Nicastro et Andrew A. Bowen, « Presidential Drawdown Authority and Ukraine 

Security Assistance: Issues for Congress », Congressional Research Service, Washington, D.C., 28 octobre 2024, p. 2. 
27. Brian McKeon et Caroline Tess, « How Congress Can Take Back Foreign Policy », Foreign Affairs, 98 (1), 2019, 

p. 85. 
28. Aaron Ettinger, « Trump’s National Security Strategy: “America First” Meets the Establishment », Internatio-

nal Journal, 73 (3), 2018, p. 474-483.

https://www.irsem.fr/
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https://www.state.gov/about-us-office-of-security-assistance/
https://www.defense.gov/News/Releases/Release/Article/2215888/dod-announces-250m-to-ukraine/


www.irsem.fr École militaire
1, place Joffre

75700 PARIS SP 07

Note de recherche no 147 
Avril 2025 7

Depuis 2022, le Congrès a adopté cinq mesures de financements supplémentaires d’ur-
gence pour faire face à l’agression russe29. Malgré de nombreux débats, ce sujet a fait l’objet 
d’un certain consensus, avant un étiolement progressif, caractéristique des questions de 
politique extérieure américaine30. C’est également le Congrès qui a relevé le plafond du 
PDA pour faire passer la limite des 100 millions de dollars par année fiscale à 11 milliards 
de dollars pour l’exercice 202231. 

L’assistance américaine à l’Ukraine, notamment dans le domaine militaire, s’inscrit donc 
dans un cadre institutionnel complexe. En outre, la fermeture de l’USAID par l’exécutif 
invite à revenir au cadre juridique de la mise en place de l’agence. Du fait de sa prérogative 
constitutionnelle de vote du budget – incluant celui des opérations étrangères et donc de 
l’aide aux pays étrangers – le Congrès est un acteur majeur de l’étude du soutien à l’Ukraine. 
Il convient à présent de s’intéresser à la mise en œuvre de ces politiques d’assistance. 

LE RÔLE DE L’ASSISTANCE DANS L’ACCOMPAGNEMENT 
STRATÉGIQUE

De la promotion de la démocratie à la promotion de la sécurité 

Avant l’invasion de 2022, un soutien sécuritaire et militaire accru, au travers des trois 
grands programmes mentionnés plus haut, avait été délivré32. Sous l’administration 
Obama, Washington s’était appuyé sur le commandement des forces des États-Unis en 
Europe (United States European Command) pour travailler avec l’Ukraine afin d’améliorer 
sa capacité à assurer sa propre défense. La garde nationale avait notamment dispensé une 
formation au matériel américain utilisé par l’OTAN, dans le cadre du State Partnership 
Program. L’objectif était de préparer le terrain pour une coopération à plus long terme en 
matière de défense, sans approuver le transfert d’armes. Ce dernier point fut revu par l’ad-
ministration Trump en 2019.

Parallèlement, sur le plan humanitaire et politique, l’USAID avait accompagné les pre-
mières actions menées par l’Ukraine au début du conflit dans le Donbass. Dès 2014, le 
Bureau des initiatives de transition (Office of Transition Initiatives, OTI), rattaché au Bureau 
pour la prévention des conflits et la stabilisation, s’est implanté en Ukraine pour renforcer 

29. Il s’agit des lois suivantes : Ukraine Supplemental Appropriations Act, 2022 (FY2022 USAA, Public Law 117-103, 
Div. N) ; Additional Ukraine Supplemental Appropriations Act, 2022 (FY2022 AUSAA, Public Law. 117-128) ; Ukraine 
Supplemental Appropriations Act, 2023 (FY2023 USAA, Public Law 117-180, Div. B) ; Additional Ukraine Supplemental 
Appropriations Act, 2023 (FY2023 AUSAA, Public Law. 117-328, Div. M) ; et le Ukraine Security Supplemental Appropria-
tions Act, 2024 (FY2024 USSAA, Public Law 118-50, Div. B).

30. Jordan Tama, Bipartisanship and U.S. Foreign Policy: Cooperation in a Polarized Age, New York, Oxford Univer-
sity Press, 2023.

31. Département d’État, « Use of Presidential Drawdown Authority for Military Assistance for Ukraine », Bureau 
of Political-Military Affairs, 9 janvier 2025. 

32. Pour une étude approfondie de l’assistance à l’Ukraine sous Obama et Trump, voir G. Porc, « Les stratégies 
d’assistance américaine à l’Ukraine… », art. cité. 
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l’unité nationale et soutenir les réformes et la trajectoire euro-atlantique du pays33. Bien que 
l’OTI ait implanté dans l’est du pays l’Ukraine Confidence Building Initiative avec pour but 
premier l’assistance aux citoyens ukrainiens et le renforcement du dialogue entre le gou-
vernement et la société civile, le rapport final du programme met l’accent sur la nécessité 
d’apaiser les tensions exacerbées dans le Donbass et le besoin de cohésion nationale pour 
éviter d’accroître la fragmentation de la société34. 

Dans les années 1990, l’assistance démocratique américaine était forte, mais l’annexion 
de la Crimée et le conflit du Donbass ont modifié les politiques d’assistance pour évoluer 
vers une aide plus orientée vers le volet sécuritaire et militaire. Ainsi, bien que l’assistance 
aux réformes démocratiques ait continué d’augmenter après 2014, cette augmentation est 
restée naturellement limitée par rapport au secteur de la sécurité, au vu de la situation. 
Toutefois, cette augmentation infirme l’idée que les fonds alloués au volet « démocratie » 
auraient diminué au profit de celui de la sécurité.

L’aide à l’Ukraine et la question de la conditionnalité politique 

Il est fréquent que les politiques d’assistance soient assorties d’une forme de condition-
nalité : les programmes étant à durée déterminée, leur prolongation est souvent soumise à 
des progrès tangibles dans des secteurs clés. Pour l’Ukraine, plusieurs prêts économiques, 
en 2014 par exemple, avaient été effectués sous réserve d’avancées notables en matière de 
gouvernance démocratique du pays et de lutte contre la corruption35.

Depuis 2022, la conditionnalité politique de l’assistance est entrée dans une nouvelle 
phase. Certaines personnalités souhaitaient conditionner l’assistance militaire à l’Ukraine à 
son acceptation de négocier avec la Russie. C’est le cas de Keith Kellogg, choisi par Trump 
en 2024 pour devenir l’envoyé spécial pour la Russie et l’Ukraine. Général à la retraite, 
il a brièvement présidé le Conseil de sécurité nationale et le cabinet de politique étran-
gère de la Maison-Blanche, lors du premier mandat de Donald Trump. En avril 2024, il a 
publié un rapport sur la guerre en Ukraine avec l’America First Policy Institute, un cercle 
de réflexion proche de Trump. Kellogg écrivait, en plus de la conditionnalité de l’aide, que 
les États-Unis et d’autres partenaires de l’OTAN retarderaient l’adhésion de l’Ukraine à 
l’alliance pendant une période prolongée en échange d’un « accord global et vérifiable avec 
des garanties de sécurité36 ». Il a ajouté que l’Ukraine pouvait continuer à revendiquer sa 
pleine souveraineté sur le Donbass, mais qu’elle devait pouvoir la recouvrer par la voie 
diplomatique uniquement.

33. USAID, « Stabilization and Transitions – Ukraine », https://web.archive.org/web/20201016165114/https://www.
usaid.gov/stabilization-and-transitions/ukraine. 

34. Social Impact, « Ukraine Confidence Building Initiative (UCBI) », https://socialimpact.com/portfolio-items/
ukraine-confidence-building-initiative-ucbi/. 

35. Curt Tarnoff, « U.S. Foreign Assistance: USAID Loan Guarantees », Congressional Research Service, Was-
hington, D.C., 18 juillet 2017.

36. Lt. General Keith Kellogg et Fred Fleitz, « America First, Russia & Ukraine », America First Policy Institute, 
11 avril 2024. 

https://www.irsem.fr/
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company/1356863
https://www.instagram.com/irsem.fr/
https://twitter.com/IRSEM1
https://web.archive.org/web/20201016165114/https://www.usaid.gov/stabilization-and-transitions/ukrai
https://web.archive.org/web/20201016165114/https://www.usaid.gov/stabilization-and-transitions/ukrai
https://socialimpact.com/portfolio-items/ukraine-confidence-building-initiative-ucbi/
https://socialimpact.com/portfolio-items/ukraine-confidence-building-initiative-ucbi/
https://americafirstpolicy.com/issues/america-first-russia-ukraine


www.irsem.fr École militaire
1, place Joffre

75700 PARIS SP 07

Note de recherche no 147 
Avril 2025 9

L’arrêt de l’aide militaire à l’Ukraine et du partage de renseignement entre les deux 
pays après la confrontation entre Volodymyr Zelensky, Donald Trump et J. D. Vance à 
Washington37 illustre bien le caractère conditionnel de l’assistance. Il aura fallu que Zelensky 
accepte les conditions d’un cessez-le-feu de 30 jours pour que l’aide militaire reprenne38. 

Pour conclure cette section, une perspective historique élargie de l’assistance améri-
caine montre un accompagnement de l’Ukraine au niveau militaire et stratégique porté par 
l’USAID en complément des principaux programmes de coopération militaire. Ces diffé-
rents partenariats sont encouragés par un ensemble d’acteurs à Washington qui agissent 
comme des leviers internes de la promotion du soutien à l’Ukraine.

LES RELAIS PRO-UKRAINE À WASHINGTON :  
LEVIERS DE PRESSION INTERNE

Après trois années de guerre ouverte, l’épuisement du soutien couplé à la victoire totale 
du Parti républicain lors des élections de 2024, avec la Maison-Blanche et les deux chambres 
du Congrès, la coopération avec l’aile trumpiste s’annonce des plus complexes, d’autant 
plus que la base modérée du Parti républicain, qui avait permis le consensus bipartisan 
sur la question de l’aide à l’Ukraine entre 2014 et 2022, s’est fortement étiolée. Il est fort 
probable que cette même base doive se rallier à la cause MAGA pour éviter toute purge. 
Les derniers sondages39 montrent aussi, d’un point de vue partisan, que cet épuisement 
touche également les Démocrates, qui sont désormais bien plus nombreux à souhaiter la fin 
de la guerre au plus vite, sans se préoccuper des éventuelles concessions territoriales de la 
part de l’Ukraine. Outre le fait de continuer à soutenir une assistance militaire, économique 
et humanitaire, l’enjeu crucial pour les partisans du soutien à l’Ukraine est que le pays 
regagne les territoires annexés par la Russie. L’objectif de cette section est de montrer que 
l’analyse du soutien américain à l’Ukraine fait émerger une galaxie d’acteurs implantés à 
Washington et en communication constante les uns avec les autres. 

Le poids du lobbying

Le lobbying est une pratique institutionnalisée aux États-Unis, une constante de la vie 
politique américaine. Les actions sont conduites par une typologie d’acteurs variée : orga-
nisations de représentation de la diaspora ukrainienne, fondations, coalitions bipartisanes 
au Congrès, think tanks ou encore entreprises de lobbying. 

L’Ukrainian Congress Committee of America (UCCA), et sa branche washingtonienne, 
l’Ukrainian National Information Service (UNIS), sont les principaux acteurs du lobby « eth-
nique » ukrainien. L’UNIS est le principal agent qui mobilise les adhérents à l’organisation 

37. Département d’État, « U.S. Security Cooperation With Ukraine », Bureau of Political-Military Affairs, 12 mars 2025. 
38. Matthew Lee, « US resumes military aid and intelligence sharing as Ukraine says it is open to a 30-day cea-

sefire », The Hill, 11 mars 2025. 
39. Megan Brenan, « More Americans Favor Quick End to Russia-Ukraine War », Gallup, 20 décembre 2024. 
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et les citoyens résidant aux États-Unis. L’organisation fonctionne majoritairement selon un 
principe de mailing list décrivant les actions à mener pour encourager le Congrès et l’exécu-
tif à se mobiliser en faveur de l’Ukraine. Ainsi, à l’occasion du sommet de l’OTAN de juillet 
2024, le mail envoyé encourageait à contacter la Maison-Blanche et à « exhorter le président 
Biden à soutenir les aspirations de l’Ukraine à rejoindre l’alliance de sécurité transatlan-
tique lors du 75e sommet de l’OTAN [...]. La défense de cette question très importante aura 
une portée historique40 ». Un courrier type à envoyer était également déjà préparé, ainsi 
que des recommandations de hashtags et une infographie à mettre sur les réseaux sociaux. 
Le répertoire d’action de l’UNIS est donc ici celui du lobbying indirect, ou lobbying « par le 
bas41 ». Il peut toutefois être direct, entendu comme une rencontre organisée entre citoyens 
et membres du Congrès ou de l’administration ; l’UNIS et l’UCCA ont organisé les 24 et 
25 février 2025 les « Ukrainian Days », un événement de plaidoyer qui visait à permettre à 
la communauté ukrainienne-américaine de rencontrer ses représentants élus, en particulier 
les nouveaux membres du 119e Congrès. 

Bien qu’elle ne se présente pas comme une organisation de représentation de la diaspora 
ukrainienne, l’U.S.-Ukraine Foundation lève des fonds pour expédier des colis humanitaires 
en Ukraine. En outre, son travail relève du plaidoyer et de la mobilisation des acteurs poli-
tiques américains afin d’assurer la continuité du soutien. Ces activités sont majoritairement 
menées par le Friends of Ukraine Network (FOUN), une « coalition non partisane d’an-
ciens ambassadeurs, d’experts politiques de premier plan et de professionnels de la sécurité 
internationale42 ». Le FOUN est organisé en task forces dont les deux principales sont celles 
intitulées « sécurité nationale » et, depuis 2022, « réimaginer, reconstruire et restaurer ». 
Parmi les membres, on notera, à titre d’exemples, Kurt Volker, l’ancien ambassadeur des 
États-Unis auprès de l’OTAN et ancien représentant spécial des États-Unis pour les négo-
ciations avec l’Ukraine, et John Herbst, ancien ambassadeur des États-Unis en Ukraine et 
directeur du centre Eurasie de l’Atlantic Council. Le FOUN propose des recommandations 
politiques par le biais de témoignages d’experts, de forums parrainés par le Congrès, de 
réunions avec des responsables clés de l’administration et du Congrès, de conférences de 
presse ou encore d’articles.

Ce réseau dépasse ainsi les frontières de la fondation. Certaines personnalités membres 
du FOUN sont également actives au sein de think tanks influents à Washington sur la ques-
tion du soutien à l’Ukraine, comme le Center for European and Policy Analysis, dont Kurt 
Volker fait partie. Ce think tank démontre également l’aspect transnational des coalitions en 
faveur de l’Ukraine, puisqu’il regroupe des experts venus de différents pays, ainsi qu’une 
convergence des combats menés par plusieurs diasporas issues d’Europe de l’Est, notam-
ment les États baltes ou la Pologne, face aux actions russes. 

De plus, plusieurs grandes entreprises de lobbying, comme Hill & Knowlton, ont œuvré 
en faveur du soutien à l’Ukraine au nom de leurs clients. Les lobbyistes qui représentent 

40. Ukrainian National Information Service, « Ukraine in NATO – Your Advocacy Needed », 12 juin 2024. 
41. David Paul et Rachel Paul, Ethnic Lobbies and U.S. Foreign Policy, Boulder, Lynne Rienner Publisher, 2008, 

p. 116.
42. Friends of Ukraine Network, « About FOUN », https://usukraine.org/about/friends-of-ukraine-network. 
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les intérêts ukrainiens se sont heurtés à peu de portes closes depuis 202243. Leur adversaire, 
le lobby russe aux États-Unis, a presque disparu, les entreprises ayant rapidement aban-
donné leurs clients russes. Certains cabinets ont même réorienté leurs secteurs d’activités, 
comme Yorktown Solutions, dont les activités ont évolué du secteur de l’énergie à celui de 
la sécurité44. 

Un soutien continu, voire accru, nécessite également de gagner l’opinion publique. Une 
forme de lobbying indirect repose alors sur la mise en place d’un plan médiatique ou le 
« cadrage » (framing) spécifique d’une histoire pour modeler l’opinion publique45. C’est 
particulièrement le cas des activités des cabinets de K Street. Actionner des leviers pour 
permettre à des officiels ukrainiens d’obtenir du temps d’antenne aux États-Unis est aussi 
l’apanage d’experts et anciens fonctionnaires, comme Michael McFaul, ancien ambassa-
deur des États-Unis en Russie et analyste pour NBC.

Les Caucus Ukraine au Congrès 

Les acteurs mentionnés ci-dessus, bien que proches du Congrès, n’en restent pas moins 
extérieurs. De manière à exercer une mission de représentation des citoyens ukraino-
américains et assurer l’adoption par le Congrès d’une législation favorable à l’Ukraine, un 
partenariat avec des membres de la Chambre des représentants et du Sénat est nécessaire. 
Le Congressional Ukraine Caucus, groupe parlementaire bipartisan, a été créé en 1997 à la 
chambre basse à l’initiative de Marcy Kaptur, la femme parlementaire ayant la plus longue 
carrière de l’histoire de la Chambre (élue depuis 1983). En 2015, son équivalent à la chambre 
haute – le Senate Ukraine Caucus – a été mis en place après l’annexion de la Crimée. 

Concernant leur composition, certains noms majeurs du Congrès sont à noter, comme 
celui de Nancy Pelosi. Du côté du Sénat, on mentionnera Dick Durbin, ancien whip et 
membre du puissant Appropriations Committee, ainsi que la présence d’autres sénateurs 
aguerris et membres de comités dans lesquels l’Ukraine est régulièrement le sujet d’audi-
tions, comme le comité pour les relations internationales et certains de ses sous-comités, 
notamment le sous-comité Europe, dont Jeanne Shaheen fait partie, et celui relatif aux acti-
vités du département d’État et de l’USAID, où siégeait Ben Cardin jusqu’à sa retraite prise 
à la fin de l’année 2024. Sans chercher ici à mesurer l’influence de ces caucus, la présence de 
personnalités majeures du Congrès aux postes clés du processus d’élaboration de la légis-
lation, du vote du budget, du contrôle des actions de l’exécutif, ou dans des comités dédiés 
à la politique étrangère américaine, doit être relevée.

Face au discours trumpiste prônant un désengagement américain des conflits et une 
réduction de l’assistance à l’Ukraine, les réseaux pro-Ukraine continuent de déployer leurs 
stratégies de sensibilisation de l’opinion publique, leur lobbying auprès des décideurs 

43. Ben Freeman, « The Ukraine lobby two years into war », Quincy Institute for Responsible Statecraft, 22 février 
2024.

44. Hailey Fuchs, « The influencers behind the Ukrainian PR machine », Politico, 17 mars 2022. 
45. Gennadiy Chernov, « The Russian – Ukrainian War: Persistence of Frames and the Media Issue-Cycles », 

Athens Journal of Mass Media and Communications, 9 (4), 2023, p. 307-320.
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politiques et la diffusion d’analyses soulignant les implications stratégiques et morales 
du conflit pour l’ordre mondial. Ces efforts visent à insister sur le fait que l’assistance à 
l’Ukraine est non seulement un impératif moral, mais aussi un investissement dans la sécu-
rité collective et la défense des valeurs démocratiques.

L’étude des acteurs du soutien à l’Ukraine démontre une porosité des frontières entre 
membres des caucus, des fondations et des think tanks aboutissant à une véritable circu-
lation des acteurs. Malgré cette présence élargie, l’impact de ces acteurs endogènes reste 
limité, voire éclipsé, dans le cadre de l’Ukraine, par d’autres caucus ou lobbys plus puis-
sants. De manière à assurer la continuité du soutien, ces acteurs n’encouragent pas seule-
ment les activités de l’USAID mais également celles d’une myriade d’acteurs paragouver-
nementaux, non directement affiliés à l’État. 

UNE ASSISTANCE PORTÉE PAR DES ACTEURS 
PARAGOUVERNEMENTAUX 

Les partenariats public-privé

L’étude des programmes d’assistance américaine à l’Ukraine ne peut faire l’économie 
du rôle joué par les acteurs non étatiques. L’USAID contractualisait la plupart de ses acti-
vités financées par le Congrès à des ONG ou des entreprises privées, et est ainsi passée 
d’une agence opérationnelle à une agence de supervision des partenaires. Dans une note de 
janvier 2025, le service de recherche du Congrès mettait en avant la recherche par l’USAID 
d’une plus grande contribution des acteurs locaux à la conception des programmes46. Ces 
acteurs locaux disposaient d’un réel pouvoir de décision concernant le financement et une 
marge de manœuvre non négligeable dans la mise en place des programmes. Bien plus 
qu’une simple externalisation des tâches47, ces partenariats se caractérisaient par un proces-
sus de délégation48 de l’assistance à la société civile.

Pour illustrer ce processus et souligner son aspect stratégique, l’exemple de la lutte 
contre la désinformation est l’un des plus probants. En plus de certaines dispositions insti-
tutionnelles, comme la création, en 2016, du Global Engagement Center49 au sein du dépar-
tement d’État pour répondre à cet enjeu, des programmes d’assistance aux médias ont été 
parallèlement mis en place. Dans le cas ukrainien, le site internet StopFake.org, codirigé 
par l’ONG Media Reforms Center et l’Université Mohyla de Kyiv, est soutenu par Radio 

46. Emily M. McCabe, « U.S. Agency for International Development: An Overview », déjà cité.
47. Anne-Marie Slaughter, « America’s Edge: Power in the Networked Century », Foreign Affairs, 88 (1), 2009, 

p. 97.
48. Sarah Sunn Bush, « When and why is civil society support “made-in-America”? Delegation to non-state ac-

tors in American democracy promotion », The Review of International Organization, vol. 11, 2016 p. 361-385. 
49. Le Congrès a mis fin aux activités du GEC en décembre 2024. En 2024, le Congrès a refusé d’adopter plu-

sieurs propositions visant à prolonger le mandat du GEC. L’organisme a fait l’objet de critiques de la part de certains 
parlementaires pour ses liens avec des organisations partenaires accusées de restreindre la liberté d’expression sur 
les plateformes numériques aux États-Unis. Voir Matthew C. Weed, « Termination of the State Department’s Global 
Engagement Center », Congressional Research Service, Washington, D.C., 26 décembre 2024. 
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Free Europe/Radio Liberty, rattachée à l’United States Agency for Global Media (USAGM), 
l’agence américaine qui supervise les médias étatiques internationaux. Ces acteurs de la 
diplomatie publique ont notamment pour mission de promouvoir les valeurs américaines – 
voire occidentales – dans une perspective de lutte contre la Russie. La question de la nomi-
nation de Kari Lake à la tête de Voice of America et de Brent Bozel III pour diriger l’USAGM 
soulève l’hypothèse d’un changement de direction de Radio Free Europe/Radio Liberty. 
En effet, Lake avait notamment fortement critiqué les médias, les qualifiant de « monstres » 
qui méritent « de perdre leurs financements »50. Quant à Bozel, il a fondé le Media Research 
Center, une organisation ayant pour but de contrer ce qu’il identifie comme les biais libé-
raux dans les médias et la culture51. En subordonnant la diplomatie publique américaine à 
son agenda nationaliste, l’administration Trump II porte un nouveau coup au soft power des 
États-Unis52, pouvant laisser la voie libre aux acteurs de l’influence russe, puisque l’un des 
objectifs de la diplomatie publique américaine était jusqu’alors de contrer cette influence. 

L’USAID, dont la promotion des valeurs américaines fait un acteur de la diplomatie 
publique, coordonnait quant à elle le Media Program in Ukraine dont l’implantation sur le 
terrain était gérée par l’organisation Internews, spécialisée dans les questions de désinfor-
mation et d’éducation aux médias53. Ainsi, l’enjeu de la lutte contre la désinformation en 
Ukraine doit aussi inclure les programmes menés par ces acteurs paragouvernementaux et 
non étatiques, dont les activités sont complémentaires de celles portées par l’administration. 

Notons que cette délégation à des acteurs locaux intervenait également pour les fonda-
tions privées financées par le Congrès mais autonomes, comme le National Endowment 
for Democracy (NED)54, qui est également dans le viseur d’Elon Musk55. L’une de ses 
branches historiques, le National Democratic Institute, pilote depuis 2019 le Disinformation 
Coordination Hub, une plateforme qui réunit une vingtaine d’organisations et initiatives 
ukrainiennes, pour développer des outils de fact-checking et améliorer l’éducation aux 
médias56. Cet accent mis sur la lutte contre la désinformation est aussi visible au travers des 
publications du NED : citons le rapport de 2023 sur la protection de la démocratie par la 
lutte contre la désinformation russe et le renforcement de la société civile ukrainienne, qui 
revient sur plusieurs projets soutenus par le NED et ses branches dans ce domaine57.

50. Andrew Gawthorpe, « The US’s foreign broadcasters may soon be forced to become pro-Trump propagan-
da », The Guardian, 19 décembre 2024. 

51. « Trump selects nominee to lead US global media agency », VOA, 23 janvier 2025. 
52. Un décret exécutif a été signé le 14 mars 2025 dans le but d’éliminer l’United States Agency for Global Media, 

qui englobe notamment Voice of America et Radio Free Europe / Radio Liberty. Voir The White House, « Conti-
nuing the Reduction of the Federal Bureacracy », décret présidentiel, 14 mars 2025. 

53. Internews, « Ukrainian media use and trust in 2022 », https://internews.org/wp-content/uploads/2022/11/
USAID-Ukraine-Media-Report-Presentation.pdf. 

54. Congrès des États-Unis, H.-R. 29-15, Public Law 98-164, National Endowment for Democracy, voir section 502(a) 
« The Congress finds that there has been established in the District of Columbia a private, nonprofit corporation 
known as the National Endowment for Democracy […] which is not an agency or establishment of the United States 
Government », Washington, D.C., 22 novembre 1983.

55. Khaleda Rahman, « What Is NED? Elon Musk Takes Aim at Agency Founded by Reagan Administration », 
Newsweek, 3 février 2025.

56. Adam Fivenson, « One Year Later, Lessons from Ukraine in Fighting Disinformation », Just Security, 21 fé-
vrier 2023, https://www.justsecurity.org/85200/one-year-later-lessons-from-ukraine-in-fighting-disinformation/. 

57. Adam Fivenson, Galyna Petrenko, Veronika Víchová et Andrej Poleščuk, Shielding Democracy: Civil Society 
Adaptations to Kremlin Disinformation about Ukraine, National Endowment for Democracy, 22 février 2023. Pour une 
étude plus complète des actions du NED et de ses branches en Ukraine, voir Gabriel Porc, « Une diplomatie para-
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L’inclusion d’acteurs non étatiques dans les politiques d’assistance soulève la question de 
l’efficacité du recours à des partenaires. Plusieurs rapports du Government Accountability 
Office, l’auditeur des organes et programmes fédéraux, ont signalé les problèmes de coordi-
nation entre les acteurs. Le département d’État et l’USAID ne sont pas, par exemple, toujours 
au fait des programmes portés par le NED58. Des failles dans le suivi et l’évaluation des pro-
grammes délégués aux partenaires privés ont également été pointées du doigt59. Enfin, et ce 
notamment dans le domaine des médias, un rapport soulignait que le manque de clarté dans 
la chaîne hiérarchique et une communication limitée avaient entraîné une confusion quant 
aux responsabilités des différents acteurs et une duplication des programmes60.

« Smart power » et grande stratégie

L’assistance est en définitive un outil du smart power61 américain, combinaison habile de 
hard power, par le transfert d’armes, la formation des soldats ukrainiens ou encore le renfor-
cement des capacités cyber, mais aussi de soft power, au travers des différents programmes 
d’assistance démocratique. L’évolution de l’assistance vers la formation de la société civile 
ukrainienne, notamment dans le domaine des médias face à la désinformation, met en évi-
dence la volonté des États-Unis de miser sur l’empowerment des citoyens ukrainiens. L’enjeu 
est donc de donner davantage de pouvoir à la société civile ukrainienne pour en faire un 
acteur de premier plan dans la lutte contre l’influence russe. L’évolution de l’assistance 
démontre une mise en réseaux progressive de la politique américaine qui s’appuie sur de 
nombreux acteurs locaux dans la mise en place des programmes62.

Sur le temps long, l’étude des différents acteurs privés partenaires de l’USAID montre la 
complémentarité des programmes qu’ils portent avec ceux de l’administration et le rôle que 
jouent les acteurs paragouvernementaux dans la défense des intérêts américains à l’étran-
ger et la poursuite d’une certaine grande stratégie américaine, entendue comme approche 
à long terme visant à assurer la sécurité, la prospérité et la position hégémonique du pays 
dans le système international63. Cette diplomatie paragouvernementale a continué d’opé-
rer dans le contexte post-2022, en soutien à la diplomatie officielle. Alors que la guerre en 
Ukraine montre les limites de l’autonomie stratégique européenne, le travail des agences 
paragouvernementales permet aux États-Unis de rester présents sur le sol européen par le 
biais d’une implication non militaire et moins coûteuse.

gouvernementale. L’assistance démocratique américaine à l’Ukraine et sa délégation aux acteurs non étatiques », 
Annuaire français des relations internationales, vol. XXV (accepté, à paraître). 

58. Government Accountability Office, Democracy Assistance, U.S. Agencies Take Steps to Coordinate International 
Programs but Lack Information on Some U.S.-funded Activities, GAO-09-993, Washington, D.C., septembre 2009, p. 26.

59. Government Accountability Office, Ukraine. State and USAID Should Improve Processes for Ensuring Partners 
Can Perform Required Work, GAO624-106751, Washington, D.C., juillet 2024, p. 1.

60. Government Accountability Office, Independent Media Development Abroad. Challenges Exist in Implementing 
U.S. Efforts and Measuring Results, GAO-05-803, Washington, D.C., juillet 2005, p. 17.

61. Suzanne Nossel, « Smart Power », Foreign Affairs, 83 (2), 2004, p. 131-142. La mise en œuvre du concept s’est 
faite avec le tandem Obama-Clinton. Voir Maya Kandel et Maud Quessard-Salvaing (dir.),  Les Stratégies du smart 
power américain. Redéfinir le leadership dans un monde post-américain, Étude 32, IRSEM, 2014. 

62. G. Porc, « Les stratégies d’assistance américaine à l’Ukraine… », art. cité, p. 188.
63. Hal Brands, What Good is Grand Strategy? Power and Purpose in American Statecraft from Harry S. Truman to 

George W. Bush, Ithaca Cornell University Press, 2014.
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UN CHANGEMENT DE PARADIGME AMORCÉ

Il est indéniable que les premières mesures de l’administration Trump II, notamment 
la fermeture de l’USAID, portent un coup significatif aux politiques d’assistance et au soft 
power américain. Sur le plan militaire, le retrait des États-Unis entraîne des répercussions 
importantes sur la guerre, se traduisant par une volonté européenne de faire front com-
mun sur la question de la défense du continent et de pallier le désengagement américain. 
Concernant l’assistance économique et au développement, la Banque mondiale est un 
partenaire majeur, qui dispose de plusieurs mécanismes d’assistance directe via lesquels 
l’USAID a fait transiter ses fonds. Ces fonds sont soumis à différentes conditions suivant 
que l’assistance relève de financements multi-donateurs ou bien d’un accord bilatéral avec 
les États-Unis pour certains mécanismes64. La poursuite du soutien américain via la Banque 
mondiale est encore floue.

La fermeture de l’USAID soulève la question de la réponse des acteurs impliqués dans 
le domaine de l’aide américaine65, en particulier celle du législateur, puisque le pouvoir 
exécutif ne dispose pas toujours des ressorts institutionnels suffisants pour outrepasser 
les décisions du Congrès. Cette institution ayant un rôle majeur à jouer dans les politiques 
d’assistance, l’enjeu est davantage d’analyser les actions du législateur face aux mesures 
prises par l’administration Trump II, en particulier par les membres des commissions des 
crédits et des commissions des affaires étrangères de la Chambre et du Sénat. Les parlemen-
taires pourraient choisir de demander à l’administration davantage d’informations sur ses 
actions par le biais de lettres ou d’auditions du Congrès. Ces activités de contrôle peuvent 
avoir un impact sur la manière dont les représentants et les sénateurs abordent non seule-
ment l’USAID mais aussi le département d’État et tous les futurs programmes d’assistance 
dont les budgets seront revus à la hausse ou à la baisse de manière annuelle66. Souvent laissé 
de côté, le département d’État est lui aussi un acteur crucial des politiques d’assistance, 
dont l’importance va désormais croître du fait de la fermeture de l’USAID. Il finançait déjà 
l’ambassade américaine à Kyiv et pilotait, notamment par le biais du Bureau of Democracy, 
Human Rights, and Labor, de nombreux programmes d’assistance à la société civile. 

L’administration Trump II a amorcé une véritable réorientation doctrinale concernant 
la question de l’aide américaine. L’idée de la promotion du libéralisme international, selon 
l’approche wilsonienne67 ou, d’un point de vue plus réaliste, celle de l’utilité stratégique 
en matière sécuritaire, sont actuellement balayées au profit d’un agenda nationaliste qui 
ébranle les acteurs de l’assistance. Sur le court terme, leur résilience est mince et dépend 

64. Emily M. McCabe et Nick M. Brown, « U.S. Direct Financial Support for Ukraine », Congressional Research 
Service, Washington, D.C., 13 janvier 2025. 

65. Sans être directement impliquée dans l’élaboration ou la conduite des programmes d’assistance, la Cour 
suprême a néanmoins rejeté la demande de l’administration Trump de bloquer un arrêt d’un tribunal sur le finance-
ment de l’aide étrangère, ouvrant la voie pour redémarrer près de 2 milliards de dollars de paiements pour le travail 
déjà effectué. Voir Amy Howe, « Supreme Court denies Trump request to block $2 billion foreign-aid payment », 
SCOTUSblog, 5 mars 2025. 

66. Emily M. McCabe, « USAID Under the Trump Administration », Congressional Research Service, Washing-
ton, D.C., 3 février 2025. 

67. Colin Dueck, « The End of the Wilsonian Century? », The National Interest, 8 septembre 2019. 

https://www.irsem.fr/
https://www.facebook.com/IRSEM1/?fref=ts
https://www.linkedin.com/company/1356863
https://www.instagram.com/irsem.fr/
https://twitter.com/IRSEM1


www.irsem.fr École militaire
1, place Joffre

75700 PARIS SP 07
16Note de recherche no 147 

Avril 2025

beaucoup des actions du Congrès, en particulier de celles des commissions mentionnées 
plus haut. 

C’est au moment où la réponse du Congrès aux mesures de Trump est la plus cruciale 
qu’elle est aussi la plus incertaine. Les Républicains modérés font en effet face à la menace 
d’être mis au ban du Parti par les franges MAGA. La question est de savoir si certains de ces 
Républicains plus « traditionnels » continueront de s’aligner, comme sous le premier man-
dat de Trump, avec les Démocrates sur les questions de politique extérieure pour tenter de 
préserver l’héritage internationaliste dans lequel l’assistance s’inscrit. La Chambre sera un 
soutien majeur pour Trump – du moins jusqu’aux élections de mi-mandat de 2027 – mais 
le Sénat, qui compte davantage de Républicains « reaganiens » et engagés pour la défense 
des intérêts américains à l’étranger, pourrait agir comme un garde-fou des politiques de 
l’exécutif. Cette perspective est déjà illustrée par les prises de parole des sénateurs Roger 
Wicker, Mitch McConnell et Lindsay Graham, trois vétérans de la politique américaine 
engagés pour le maintien de la primauté des États-Unis sur la scène internationale et l’aide 
à l’Ukraine68. Ils sont respectivement présidents de la commission des forces armées et des 
sous-commissions des crédits pour les dépenses militaires et civiles de politique étrangère ; 
le travail de ces puissants organes pourrait agir en contrepoids de l’administration. L’enjeu 
est, face à cette possibilité, de savoir à quel degré Trump continuera de faire pression sur 
le président de la Chambre des représentants, Mike Johnson, pour qu’il change la direction 
de certains comités en sa faveur, comme le comité sur le renseignement de la Chambre. Au 
début du mandat, Johnson a remplacé Mike Turner, un faucon qui a contesté Trump sur la 
politique ukrainienne, par Mike Crawford, un fervent défenseur MAGA qui s’est toujours 
opposé à la poursuite de l’assistance américaine à l’Ukraine69. On voit ainsi l’imbrication 
entre politique intérieure et politique étrangère et l’importance des jeux institutionnels au 
Congrès dans la définition future de l’aide américaine. 

CONCLUSION

Depuis la signature du décret exécutif par Donald Trump le 20 janvier 2025, ordon-
nant la suspension temporaire de l’aide au développement et la fermeture progressive de 
l’USAID, les réactions institutionnelles se sont multipliées face au démantèlement autori-
taire de l’appareil de soft power américain. Si Marco Rubio a été désigné pour superviser cette 
réorganisation, la légalité d’une dissolution totale de l’agence reste sujette à controverse. 
Plusieurs recours judiciaires, émanant d’acteurs de la société civile et d’États fédérés, ont 
été déposés, sans qu’une décision définitive ait encore été rendue à ce jour. Par ailleurs, le 
Congrès se trouve divisé : la Chambre, sous contrôle républicain, soutient majoritairement 
cette refonte, tandis qu’au Sénat, des figures influentes comme Roger Wicker et Lindsey 
Graham continuent de défendre un maintien minimal des outils d’assistance stratégique, 

68. Voir notamment Mitch McConnell, « The Price of American Retreat. Why Washington Must Reject Isolatio-
nism and Embrace Primacy », Foreign Affairs, 16 décembre 2024. 

69. Jordan Tama, « Congress Can Check the President on Foreign Policy—Even Under Trump », Carnegie En-
dowment for International Peace, 30 janvier 2025. 
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notamment dans le dossier ukrainien. Ce contexte souligne l’importance cruciale des dyna-
miques législatives et judiciaires pour définir l’avenir de l’assistance américaine.

Pour terminer, la pause dans les programmes d’assistance et la fermeture de l’USAID 
font émerger le spectre d’une influence accrue des compétiteurs stratégiques des États-
Unis, notamment la Russie et, surtout, la Chine, qui pourrait profiter du vide laissé par 
Washington pour nouer de nouveaux partenariats70. 
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70. Christian Ruth, « USAID’s history shows decades of good work on behalf of America’s global interests, al-
though not all its projects succeeded », The Conversation, 5 mars 2025.
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